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antiterroriste 
 
 

 Me référant à ma lettre du 9 mai 2003 (S/2003/534), j’ai l’honneur de vous 
faire tenir ci-joint le troisième rapport que la Thaïlande a présenté au Comité contre 
le terrorisme en application du paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) (voir 
annexe). 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

Le Président du Comité du Conseil 
de sécurité créé par la résolution 1373 (2001) 

concernant la lutte antiterroriste 
(Signé) Inocencio F. Arias 
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Annexe 
 

  Lettre datée du 18 septembre 2003, adressée  
au Président du Comité du Conseil de sécurité créé  
par la résolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste  
par le Représentant permanent de la Thaïlande  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 Comme suite à votre note datée du 14 mai 2003, m’informant que le Comité 
contre le terrorisme a formulé de nouvelles questions et observations à l’adresse du 
Gouvernement thaïlandais concernant l’application de la résolution 1373 (2001) du 
Conseil de sécurité, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le deuxième rapport 
complémentaire que la Thaïlande a établi à l’intention du Comité pour répondre aux 
questions et observations formulées dans la note susmentionnée (voir pièce jointe). 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Chuchai Kasemsarn  
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Pièce jointe 
 

  Deuxième rapport complémentaire de la Thaïlande  
au Comité contre le terrorisme sur l’application  
de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité  
 
 

1.1 Le Comité contre le terrorisme est convenu de formuler à l’adresse du 
Gouvernement thaïlandais les nouvelles questions et observations ci-après 
concernant l’application de la résolution. 

1.2 Le Comité souhaiterait recevoir un rapport intérimaire sur l’application 
de la loi relative à la répression du blanchiment de capitaux, de 1999  
(E. B. 2542) et des amendements au Code pénal, dont il est fait mention à la 
page 1 du premier rapport complémentaire. 

 Les amendements à la loi relative à la répression du blanchiment de capitaux 
(E. B. 2542) et à l’article 135 du Code pénal sont entrés en vigueur à la suite de leur 
publication dans la Gazette royale, le 11 août 2003. Ils ont acquis force de loi par un 
décret d’urgence, ainsi que le prévoit l’article 218 de la Constitution thaïlandaise. 
Les deux textes, tels qu’amendés, s’énoncent comme suit : 
 

  Amendements à l’article 135 du Code pénal  
 
 

  Paragraphe 1  
 

 Quiconque se rend coupable de l’une des infractions pénales suivantes : 

 1. L’usage de la violence ou tout acte entraînant la mort d’une personne, lui 
infligeant des blessures graves ou portant atteinte à sa liberté; 

 2. Tout acte qui endommage gravement le système de transports publics, un 
système de télécommunications ou une infrastructure à usage public; 

 3. Tout acte causant des dommages à des biens appartenant à l’État ou à un 
particulier, ou à l’environnement, et entraînant, ou de nature à entraîner, des pertes 
économiques considérables 

dans l’intention de menacer le Gouvernement royal thaïlandais, tout autre 
gouvernement ou une organisation internationale ou de le contraindre à prendre ou à 
s’abstenir de prendre des mesures qui causent de graves préjudices, ou encore dans 
l’intention de susciter des troubles en vue d’intimider une population, est considéré 
comme coupable d’un acte de terrorisme et peut être puni de la peine de mort, d’une 
peine de prison à perpétuité ou d’une peine d’emprisonnement allant de 3 à 20 ans, 
ainsi que d’une amende de 60 000 à 1 million de baht. 

 Les manifestations, réunions, protestations, contestations ou mouvements qui 
ont pour objet de solliciter l’assistance des pouvoirs publics ou un traitement 
équitable et qui constituent un exercice de la liberté de leurs auteurs au regard de la 
Constitution thaïlandaise, ne sont pas considérés comme des infractions terroristes. 
 



 

4 0358959f.doc 
 

S/2003/915  

  Paragraphe 2 
 

 Quiconque 

 1. Menace de commettre un acte de terrorisme en ayant un comportement 
qui donne des raisons de penser qu’il mettra ses menaces à exécution; 

 2. Collecte des forces ou des armes, fournit ou accumule des biens, 
dispense ou reçoit un entraînement lié au terrorisme, organise la préparation d’un 
acte de terrorisme ou d’une entente en vue de la commission d’un tel acte, commet 
une infraction dans le cadre d’un complot terroriste, incite des personnes à 
participer à la commission d’un acte de terrorisme, ou agit de manière à dissimuler 
la commission d’un acte de terrorisme dont il a connaissance 

est passible d’une peine d’emprisonnement de 2 à 10 ans et d’une amende de 40 000 
à 200 000 baht. 
 

  Paragraphe 3 
 

 Quiconque appuie la commission d’une infraction visée aux paragraphes 1 et 2 
de l’article 135 est passible de la même peine que s’il en était l’auteur. 
 

  Paragraphe 4 
 

 Quiconque est membre d’un groupe désigné comme étant un groupe terroriste 
dans une résolution ou une déclaration du Conseil de sécurité, que le Gouvernement 
royal thaïlandais a entérinée, est passible d’une peine d’emprisonnement de 7 ans au 
plus et d’une amende n’excédant pas 140 000 baht. 
 
 

  Amendement à l’article 3 de la loi relative à la répression  
du blanchiment de capitaux, de 1999 (E. B. 2542) 
 
 

 L’amendement apporté à la loi relative à la répression du blanchiment de 
capitaux a eu pour effet d’y inclure les infractions liées au terrorisme visées aux 
paragraphes 1, 2, 3 et 4 de l’article 135 du Code pénal, qui figurent désormais à 
l’alinéa 8) de l’article 3 de ladite loi. 

1.3 Le Comité souhaiterait savoir quels instruments ont été mis en place pour 
permettre au système bancaire de détecter les opérations suspectes et de les 
signaler aux autorités concernées. Existe-t-il des cas où une banque aurait été 
sanctionnée pour avoir omis de signaler une opération suspecte? 

 Aux termes de la loi relative à la répression du blanchiment de capitaux, de 
1999 (E. B. 2542), le Bureau chargé de la lutte contre le blanchiment de capitaux est 
l’autorité qui est chargée de surveiller les opérations suspectes. Le centre 
d’information du Bureau a élaboré un programme qui permet de recevoir et 
d’enregistrer toutes les transactions bancaires aux fins de l’archivage et de la 
conduite d’enquêtes. Grâce à ce programme, toutes les opérations bancaires sont 
contrôlées afin de détecter toute activité inhabituelle ou suspecte. Ainsi, avec 
l’entrée en vigueur de la loi de 1999 récemment modifiée, relative à la répression du 
blanchiment de capitaux, toutes les institutions financières, les services 
gouvernementaux relevant du Département de l’agencement foncier et les opérateurs 
participant directement ou en qualité de consultant à une opération liée à des 
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investissements ou à la mobilisation de capitaux sont tenus de signaler toute 
opération suspecte au Bureau chargé de la lutte contre le blanchiment de capitaux. 

 En outre, toutes les institutions financières sont tenues de signaler au Bureau 
chargé de la lutte contre le blanchiment de capitaux tout mouvement de fonds de 
plus de 2 millions de baht (soit environ 50 000 dollars des États-Unis) et tout 
transfert de biens d’une valeur supérieure à 5 millions de baht (soit environ 125 000 
dollars des États-Unis), de même que toute opération suspecte, qu’il s’agisse des 
transactions susmentionnées ou non. 

 Par ailleurs, le Bureau chargé de la lutte contre le blanchiment de capitaux a 
tenu des réunions et des séminaires périodiques et organisé des ateliers de formation 
à l’intention des établissements chargés de détecter et de signaler les transactions (à 
savoir les institutions financières) en vue d’améliorer leurs moyens de repérer divers 
types d’opérations suspectes. Le Bureau fait ainsi obstacle au financement 
d’activités terroristes en renforçant son dispositif de lutte contre le blanchiment de 
capitaux. Aucun cas de non-respect par une banque de son obligation de faire 
rapport au Bureau n’a été signalé jusqu’à présent et aucune sanction n’a de ce fait 
été prise à l’encontre d’aucune banque. 

1.4 Le Comité contre le terrorisme souhaiterait recevoir des informations 
actualisées concernant le renforcement du système de contrôle aux frontières, 
qui doit permettre de contrôler efficacement les mouvements de terroristes. 

 La Thaïlande mène une action concertée avec les pays voisins afin de 
surveiller efficacement les frontières grâce à l’échange de renseignements. 
L’Agence nationale de renseignement, qui est chargée de coordonner les questions 
de renseignement et de contre-renseignement, est le principal mécanisme d’échange 
d’informations, et joue un rôle essentiel pour suivre les mouvements transfrontaliers 
des terroristes. La Thaïlande coordonne actuellement ses activités d’échange de 
renseignements avec les pays voisins dans le cadre de sa participation à l’Accord sur 
l’échange d’informations et l’établissement de procédures de communication entre 
le Cambodge, l’Indonésie, la Malaisie et les Philippines. 

 Sur un plan plus technique, la Thaïlande coopère avec les États-Unis pour 
mettre en oeuvre le Système de comparaison et d’évaluation des données 
d’identification personnelles en vue de surveiller les déplacements de personnes le 
long de la frontière et à l’intérieur du pays. Le Premier Ministre a récemment chargé 
un groupe de travail de conclure un Mémorandum déclaratif d’intention (MDI) avec 
les États-Unis à cet égard. Par ailleurs, la Thaïlande négocie actuellement avec 
l’Australie en vue de mettre en place le Système d’information avancée sur les 
passagers, qui devrait permettre de surveiller les personnes voyageant à destination 
et en provenance de la Thaïlande, ainsi qu’à l’intérieur du pays. L’Administration 
aéroportuaire thaïlandaise (AAT) et les responsables du Système d’information 
avancée sur les passagers étudient les possibilités de mettre ce système en pratique 
en Thaïlande. L’AAT examine actuellement un plan d’exécution à cette fin. 

1.5 Pour pouvoir appliquer de manière efficace l’alinéa b) du paragraphe 1 de 
la résolution, les États doivent adopter des dispositions érigeant en infraction la 
fourniture ou la collecte délibérée par leurs nationaux ou sur leur territoire, 
par quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement, de fonds destinés 
à être utilisés ou dont on sait qu’ils seront utilisés pour perpétrer des actes de 
terrorisme. Pour qu’un acte constitue une infraction au sens du paragraphe 
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précité, il n’est pas nécessaire que les fonds aient été effectivement utilisés pour 
commettre un acte de terrorisme. De ce fait, la criminalisation s’étend 
également aux actes commis alors que :  

 • Le seul acte de terrorisme connexe est commis ou doit être commis hors 
du pays; 

 • Aucun acte de terrorisme connexe n’a été commis ou tenté; 

 • Aucun transfert de fonds n’a eu lieu d’un pays à l’autre;  

 • L’origine des fonds est licite. 

Il semble que les modifications qu’il est proposé d’apporter au Code pénal 
thaïlandais, en particulier le paragraphe 2 de l’article 135, ne satisfont pas aux 
conditions susmentionnées. Veuillez expliquer quelles mesures la Thaïlande 
envisage de prendre afin de satisfaire pleinement aux conditions énoncées à cet 
alinéa. 

 L’amendement au Code pénal, qui a été récemment adopté, couvre en fait tous 
les aspects précités de la participation à un acte de terrorisme, tel que défini dans la 
Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme. Tout 
d’abord, non seulement la modification apportée au paragraphe 1 de l’article 135 
vise toute personne se trouvant en Thaïlande ou tout national thaïlandais se trouvant 
à l’étranger qui a l’intention de commettre un acte terroriste dans le Royaume, mais 
l’article 7 du Code pénal a en outre été modifié de manière à y incorporer les 
infractions de terrorisme au sens de l’article 135 du Code pénal. L’article 7, tel 
qu’amendé, habilite les tribunaux thaïlandais à poursuivre les auteurs d’actes de 
terrorisme commis hors du territoire, en disposant que ces actes constituent des 
infractions à la sécurité du Royaume. Le Code pénal, tel que modifié, se lit à présent 
comme suit : 
 

  Article 7 
 

 Quiconque se rend coupable des infractions ci-après commises à l’étranger 
sera passible de sanctions dans le Royaume, à savoir : 

 1. Les infractions mettant en péril la sécurité du Royaume, telles que visées 
aux articles 107 à 129; 

 i) Les infractions liées au terrorisme, au sens des paragraphes 1, 2, 3 et 4 de 
l’article 135; 

 2. Les infractions liées à la contrefaçon et à la falsification, telles que 
définies aux articles 240 à 249, 256, 257, ainsi qu’aux paragraphes 3 et 4 de l’article 
266; 

 3. Le vol qualifié, tel que visé à l’article 339, et le vol en bande organisée 
commis en haute mer, tel que visé à l’article 340. 

 En ce qui concerne les préoccupations exprimées par le Comité à l’égard du 
paragraphe 2 de l’article 135 du Code pénal, selon lesquelles la législation 
thaïlandaise ne paraît pas satisfaire pas aux conditions énoncées à l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de la résolution, il convient de souligner que l’alinéa 2 du paragraphe 
2 de l’article 135 vise les actes de terrorisme qui n’ont pas été commis ou que l’on a 
tenté de commettre, en disposant expressément que « quiconque fournit ou 
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accumule des biens, dispense ou reçoit un entraînement lié au terrorisme, organise la 
préparation d’un acte terroriste ou d’une entente en vue de la commission d’un acte 
terroriste » est réputé commettre une infraction terroriste, qu’un acte de terrorisme 
connexe soit commis ou non. De plus, le paragraphe 3 de l’article 135 indique 
clairement que « quiconque apporte un appui à la commission d’une infraction visée 
aux paragraphes 1 et 2 de l’article 135 est passible de la même peine que s’il en était 
l’auteur ». 

 Le paragraphe 4 de l’article 135 habilite en outre les tribunaux thaïlandais à 
poursuivre les membres de groupes désignés par une résolution ou une déclaration 
du Conseil de sécurité comme étant des groupes terroristes, en les considérant 
comme coupables d’une infraction terroriste au sens du Code pénal. Ces personnes 
seront poursuivies à ce titre, qu’un acte de terrorisme ait été perpétré ou non, ou 
quel que soit le type de l’opération de transmission de fonds. 

1.6 Le Comité souhaiterait recevoir un rapport actualisé sur les mesures 
prises par la Thaïlande pour adhérer aux instruments internationaux relatifs à 
la prévention et la répression des actes de terrorisme international auxquels elle 
n’est pas encore partie ainsi que des précisions sur les délais dans lesquels elle 
entend mener à bien ce processus. Veuillez indiquer les mesures qui ont été 
prises en vue d’incorporer les dispositions des conventions et protocoles 
pertinents dans la législation nationale, en particulier les peines qu’il est prévu 
d’établir pour les infractions visées dans lesdits conventions et protocoles. 

 Comme indiqué précédemment, le Comité chargé d’examiner la question de 
l’adhésion de la Thaïlande aux conventions et protocoles internationaux relatifs au 
terrorisme a oeuvré avec diligence en vue de modifier la législation nationale pour 
faire en sorte qu’elle soit pleinement conforme aux dispositions énoncées dans les 
instruments internationaux. L’application de ces nouvelles lois facilitera l’adhésion 
de la Thaïlande à la Convention internationale pour la répression du financement du 
terrorisme et aux autres instruments internationaux. En vertu de l’article 224 de la 
Constitution thaïlandaise, la signature ou la ratification d’un traité entraînant une 
modification de la compétence de l’État requiert une mesure législative. Ainsi, le 
décret d’urgence qui a permis de modifier le Code pénal et la loi relative à la 
répression du blanchiment de capitaux satisfait-il à l’obligation énoncée dans 
l’article 224. La Thaïlande envisage en outre de devenir partie à la Convention sur 
le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection au cours de 
cette année, dès lors qu’aura été publiée la directive ministérielle relative à la loi de 
1947 sur les armes et leurs munitions, les explosifs, les pétards et les reproductions 
d’armes à feu. 

1.7 Pour pouvoir appliquer de manière efficace l’alinéa d) du paragraphe 2 de 
la résolution, les États doivent empêcher que ceux qui financent, organisent, 
appuient ou commettent des actes de terrorisme n’utilisent leurs territoires 
respectifs pour commettre de tels actes contre d’autres États ou leurs citoyens. 
Les amendements qu’il est proposé d’apporter au Code pénal thaïlandais ne 
semblent pas satisfaire pleinement aux exigences énoncées à cet alinéa. Veuillez 
indiquer les mesures que la Thaïlande envisage de prendre afin de satisfaire à 
toutes les exigences de cet alinéa. 

 Le paragraphe 1 de l’article 135 du Code pénal modifié dispose qu’il y a 
commission d’un acte de terrorisme lorsque « l’intention est de menacer le 
Gouvernement thaïlandais, tout autre gouvernement ou une organisation 
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internationale ou de le contraindre à prendre ou à s’abstenir de prendre des mesures 
qui causent de graves préjudices ou encore de susciter des troubles en vue 
d’intimider une population ». Ainsi, en vertu de ce paragraphe, il est interdit 
d’utiliser le territoire thaïlandais pour commettre des actes de terrorisme à 
l’étranger. L’article 7 du Code pénal établit en outre la compétence des tribunaux 
thaïlandais pour connaître des affaires portant sur des actes de terrorisme commis en 
dehors du territoire thaïlandais. 

1.8 Le Comité souhaiterait recevoir un rapport sur les progrès réalisés par la 
Thaïlande en vue de ratifier et d’appliquer les huit conventions et protocoles 
internationaux relatifs au terrorisme auxquels elle n’est pas encore partie. 
Veuillez exposer dans leurs grandes lignes les mesures d’ordre législatif à 
l’étude en vue de fixer des peines pour chacune des infractions visées par les 
conventions et protocoles pertinents.        

 Voir la réponse donnée au paragraphe 1.6 concernant les progrès réalisés par la 
Thaïlande en vue de ratifier et d’appliquer les huit conventions et protocoles 
internationaux relatifs au terrorisme. Conformément aux quatre conventions et 
protocoles relatifs au terrorisme que la Thaïlande a déjà signés, les peine fixées pour 
les infractions à la navigation aérienne vont de 5 ans d’emprisonnement à la peine 
de mort. En ce qui concerne les huit autres conventions et protocoles, la Thaïlande 
envisage d’adopter un nouveau train de mesures d’ordre législatif à la suite des 
modifications apportées au Code pénal, en vue de fixer les peines voulues pour les 
auteurs d’infractions terroristes. 

1.9 Le Comité est conscient que la Thaïlande a peut-être répondu 
intégralement ou en partie aux points susmentionnés dans des rapports ou des 
questionnaires qu’elle a soumis à d’autres organisations chargées de surveiller 
l’application des normes internationales. Il souhaiterait recevoir une copie de 
ces rapports ou questionnaires dans le cadre de la réponse que la Thaïlande 
fournira sur ces questions, ainsi que des précisions sur les mesures qu’elle a 
prises en vue de mettre en oeuvre les pratiques optimales, les normes et les 
codes internationaux, dont il y a lieu de tenir compte pour l’application de la 
résolution 1373. 

 Voir les pièces jointes.  
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  Amendement à l’article 135 du Code pénal 
 
 

  Paragraphe 1  
 

 Quiconque se rend coupable d’une des infractions suivantes : 

 1. L’usage de la violence ou tout autre acte entraînant la mort d’une 
personne, lui infligeant des blessures graves ou portant atteinte à sa liberté; 

 2. Tout acte qui endommage gravement le système de transports publics, un 
système de télécommunications ou une infrastructure à usage public; 

 3. Tout acte causant des dommages à des biens appartenant à l’État ou à un 
particulier, ou à l’environnement, entraînant, ou de nature à entraîner, des pertes 
économiques considérables 

dans l’intention de menacer le Gouvernement royal thaïlandais, tout autre 
gouvernement ou une organisation internationale ou de le contraindre à prendre ou à 
s’abstenir de prendre des mesures qui causent de graves préjudices, ou encore dans 
l’intention de susciter des troubles en vue d’intimider une population, est considéré 
comme coupable d’un acte de terrorisme et peut être puni de la peine de mort, d’une 
peine de prison à perpétuité ou d’une peine d’emprisonnement allant de 3 à 20 ans, 
ainsi que d’une amende de 60 000 à 1 million de baht. 

 Les manifestations, réunions, protestations, contestations ou mouvements, qui 
ont pour objet de solliciter l’assistance des pouvoirs publics ou un traitement 
équitable et qui constituent un exercice de la liberté de leurs auteurs au regard de la 
Constitution thaïlandaise, ne sont pas considérés comme des infractions terroristes. 
 

  Paragraphe 2 
 

 Quiconque 

 1. Menace de commettre un acte de terrorisme en ayant un comportement 
qui donne des raisons de penser qu’il mettra ses menaces à exécution; 

 2. Collecte des forces ou des armes, fournit ou accumule des biens, 
dispense ou reçoit un entraînement lié au terrorisme, organise la préparation d’un 
acte de terrorisme ou d’une entente en vue de la commission d’un acte de 
terrorisme, commet une infraction dans le cadre d’un complot terroriste, incite des 
personnes à participer à la commission d’un acte de terrorisme, ou s’emploie à 
dissimuler la commission d’un acte de terrorisme dont il a connaissance 

est passible d’une peine d’emprisonnement de 2 à 10 ans et d’une amende allant de 
40 000 à 200 000 baht. 
 

  Paragraphe 3 
 

 Quiconque appuie la commission d’une infraction visée aux paragraphes 1 et 2 
de l’article 135 est passible de la même peine que s’il en était l’auteur. 
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  Paragraphe 4 
 

 Quiconque est membre d’un groupe désigné comme étant un groupe terroriste 
dans une résolution ou une déclaration du Conseil de sécurité de l’Organisation des 
Nations Unies, que le Gouvernement royal thaïlandais a entérinée, est passible 
d’une peine d’emprisonnement de sept ans au plus et d’une amende n’excédant pas 
140 000 baht. 

 



 

 

S/2003/915 

0358959f.doc 
11

Thaïlande 
 
 

 A. Renforcement de la sécurité du commerce dans la région des pays membres 
du Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) 

 

     Les pays membres du Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) se sont engagés à collaborer pour 
garantir la circulation des marchandises et des biens en prenant les mesures ci-après. 

Point de contact : Nom : Direction générale des douanes Titre :  

Numéro de 
téléphone :  

Numéro de 
télécopie :  Adresse électronique :  

 
 

 A.1 Protection des cargaisons 
 
 

Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

1. Adoption d’un 
système de 
dédouanement 
informatisé. 

• Achèvement de la mise en place du 
Système de dédouanement 
automatisé au port maritime de 
Bangkok et dans les ports maritimes 
privés, à l’aéroport de Bangkok et 
dans les ports maritimes privés de 
Laem Chabang et de Maptaput. 

 Mise au point d’un système de 
mesure du E-manifeste afin de relier 
électroniquement les agents 
maritimes et d’échanger des 
informations 24 heures avant le 
départ du navire. 

• Le système 
d’identification et de la 
gestion des risques 
devrait être pleinement 
opérationnel d’ici à 
2003-2005. 

• Le E-manifeste ainsi que 
des techniques 
d’inspection et de 
mesure non intrusives 
des marchandises seront 
mis en place d’ici à fin 
2003. 

• Formation des agents 
des douanes à 
l’utilisation du Modèle 
de données de l’OMD. 

Appliquer, d’ici à 2005, partout 
où ce sera possible, les normes 
communes de déclaration 
électronique à l’administration 
douanière, élaborées par 
l’Organisation mondiale des 
douanes, permettant d’identifier 
les conteneurs à haut risque et 
de faciliter les échanges 
commerciaux. 

2. Mise en service d’un 
système de gestion des 
risques. 

• Le Groupe de la gestion des risques 
et le Comité de la gestion des 
risques sont chargés d’élaborer des 
politiques de gestion des risques 
basées sur des techniques 
informatiques appropriées et de 
concevoir des systèmes 
d’identification par EDI. 
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Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

  • Les inspections par levage ne sont 
utilisées que lors des inspections 
manuelles des cargaisons suspectes 
et à haut risque. 

  

 3. Comparaison des 
informations requises 
avec le Modèle de 
données douanières  
– version 1 de l’OMD. 

 Le e-manifeste a déjà été mis en 
place et des techniques d’inspection 
non intrusives des cargaisons par 
rayons X seront installées d’ici à la 
fin de 2003. La priorité a été 
accordée à l’installation, au port de 
Laem Chabang, de deux systèmes 
d’inspection à rayons X destinés aux 
cargaisons à haut risque afin 
d’identifier les menaces terroristes. 

  

 4. Adoption du Modèle 
de données douanières 
de l’OMD. 

• Les informations douanières 
nationales disponibles sont 
analysées et comparées au Modèle 
de données douanières  
– version 1 de l’OMD (environ 
25 % d’équivalence). 

  

Mise en place dans les meilleurs 
délais d’un régime sur la 
sécurité des conteneurs 
garantissant leur intégrité 
structurale pendant le transport; 
identifier et inspecter les 
conteneurs à haut risque, 
respecter les normes pertinentes 
des organisations internationales 
et exiger la communication 
préalable aux agents des 
douanes, aux autorités 
portuaires et aux agents 
maritimes, le plus tôt possible 
dans la chaîne 
d’approvisionnement, de 
données informatisées sur le 
contenu du conteneur, tout en 
tenant compte de la nécessité de 
faciliter le commerce licite. 

1. Définition de critères 
de sécurité pour 
identifier les 
conteneurs à haut 
risque. 

2. Préinspection des 
conteneurs aux 
rayons X le plus tôt 
possible. 

3. Sécurisation des 
conteneurs (ou 
marchandises) le plus 
tôt possible sans porter 
atteinte à l’intégrité 
des dispositifs de 
sécurité. 

• Le Ministre thaïlandais des affaires 
étrangères et le Ministre américain 
de l’intérieur ont signé, le 11 juin 
2003, à Washington, une déclaration 
de principes en faveur de l’initiative 
sur la sécurité des conteneurs. La 
Thaïlande a engagé les démarches 
nécessaires à l’acquisition 
d’équipements d’inspection à rayons 
X afin d’identifier les conteneurs à 
haut risque. 

• Les autorités portuaires ont créé un 
centre de formation en vue de 
contribuer à la prévention des 
risques d’incidents dangereux dans 
un périmètre déterminé autour des 
ports. 

• Construction d’un 
nouveau terminal au 
port de Laem Chabang 
pour abriter les 
nouveaux équipements à 
rayons X. 

• Les autorités portuaires 
souhaiteraient coopérer 
avec le secteur privé 
pour diversifier les 
activités du centre de 
formation à la sécurité 
portuaire. 
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Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

 4. Utilisation des 
technologies de 
préinspection des 
conteneurs à haut 
risque. 

5. Utilisation de 
conteneurs sécuritaires 
et « intelligents ». 

6. Mise en place d’un 
cadre juridique 
régissant la 
communication 
anticipée 
d’informations 
électroniques. 

• La Thaïlande et les États Unis 
organiseront une présentation 
conjointe du projet « BEST » sur 
l’efficacité et la sécurité du 
commerce, à Bangkok/Laem 
Chabang, à l’occasion du Sommet 
de l’APEC d’octobre 2003. Un 
conteneur sécuritaire sera suivi, en 
temps réel, tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement, du port de 
Laem Chabang au port de Seattle, 
grâce au sceau électronique qui 
garantit sa sécurité. 

  

Encourager l’adoption, 
par le secteur privé et pour 
l’ensemble de la chaîne 
d’approvisionnement, de normes 
de sécurité élevées, élaborées 
par les responsables du secteur 
privé et des autorités de police. 

1. Application et suivi 
des accords de 
coopération signés 
avec le secteur privé. 

2. Application de normes 
de sécurité à 
l’ensemble de la 
chaîne 
d’approvisionnement, 
sur la base des 
recommandations de 
l’équipe spéciale de 
l’OMD. 

3. Échange 
d’informations entre le 
secteur privé et les 
autorités de police. 

• La Direction générale des douanes a 
organisé des réunions et des 
séminaires pour mieux faire 
connaître les initiatives STAR et 
ISC auxquelles ont participé des 
responsables des douanes et du 
secteur privé. 

• Les normes n’ont pas encore été 
approuvées par l’OMC. Dès leur 
approbation, la Direction générale 
des douanes examinera leur 
application éventuelle sur le 
territoire national. 

• Le Bureau du secrétaire a été 
désigné par la Direction générale 
des douanes pour servir de point de 
contact entre les services douaniers 
et les services commerciaux. 
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Thaïlande 
 
 

Point de 
contact : 

Nom : Autorités portuaires de Thaïlande/Département de la sécurité 
de la navigation maritime et Bureau de l’environnement 

Titre :  

Numéro de 
téléphone :  

Numéro de 
télécopie :  Adresse électronique :  

 
 

 A.2 Sécurité de la navigation maritime internationale 
 
 

Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière 
de renforcement des capacités 
pour atteindre les objectifs 
convenus 

Mettre en place des plans de 
sécurité des navires et des ports 
(d’ici à juillet 2004) 

Installation de systèmes 
d’identification automatisés sur 
plusieurs navires (d’ici à 
décembre 2004) 

1. Plans de sécurité 
maritimes et portuaires 
fonctionnels. 

2. Installation de 
systèmes 
d’identification 
automatisés sur 
plusieurs navires. 

• Depuis novembre 2002, les autorités 
portuaires thaïlandaises coopèrent 
étroitement avec le Ministère des 
transports et les autres institutions 
pertinentes pour élaborer des plans 
de sécurité maritime et portuaire 
visant à assurer la sécurité, la 
prévention des accidents et la remise 
en état en cas d’accident grave. 
Ces mesures concernent la 
formation du personnel, 
l’installation d’équipements et la 
mise en place de la cellule nationale 
du renseignement; elles visent 
également à garantir le respect des 
normes internationales en renforçant 
les procédures d’inspection des 
passagers, des agents et des 
véhicules, à l’entrée et à la sortie 
du territoire national ainsi que la 
surveillance 24 heures sur 24 dans 
le périmètre du port. 

• La Thaïlande promulguera de 
nouvelles lois et/ou modifiera la 
législation en vigueur pour 
permettre l’application d’un plan de 
sécurité maritime et portuaire 
conforme aux codes ISPS. 

 

• Achèvement de la mise 
en place des plans de 
sécurité des navires et 
des installations 
portuaires ainsi que des 
systèmes 
d’identification 
automatisés sur certains 
navires. 

• La Thaïlande 
souhaiterait bénéficier 
d’une assistance 
technique et financière 
pour installer des 
systèmes 
d’identification 
automatisés sur 
plusieurs navires ainsi 
que sur les 
infrastructures 
portuaires connexes. 

• Une assistance 
technique ou d’experts 
de l’OMI ou de pays 
membres de l’APEC 
serait souhaitable, y 
compris des États-Unis, 
pays auteur des codes 
ISPS. 
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Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière 
de renforcement des capacités 
pour atteindre les objectifs 
convenus 

  • La Thaïlande a déjà commencé à 
installer un système d’identification 
automatisé sur certains nouveaux 
navires. En outre, elle rendra ces 
systèmes obligatoires pour tous les 
navires de transport international. 

  

Renforcer la coopération entre 
l’APEC et des organisations 
telles que le Centre de 
notification des actes de 
piraterie du Bureau maritime 
international et l’Organisation 
maritime internationale (OMI) 
pour lutter contre la piraterie 
dans la région. 

 Collaboration entre 
l’APEC et les 
organisations privées 
et gouvernementales 
pour lutter contre les 
actes de piraterie dans 
la région. 

• La Thaïlande continue d’encourager 
le renforcement de la coordination 
nationale et de la coopération 
internationale pour réprimer les 
actes de piraterie et de vol à main 
armée conformément aux 
réglementations de l’OMI. 

• Échange de renseignements et 
d’informations sur les actes de 
piraterie commis en mer entre les 
correspondants nationaux, les pays 
membres de l’APEC, l’OMI et le 
Centre de notification des actes de 
piraterie. 

• La Thaïlande prend des 
mesures pour appliquer, 
d’ici à juillet 2004, 
l’Accord sur la 
recherche et le 
sauvetage maritime 
(Convention SAR) et le 
Code international pour 
la sûreté des navires et 
des installations 
portuaires (Code ISPS). 
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Thaïlande 
 
 

 A.3 Protection de l’aviation internationale 
 
 

Point 
de contact : Nom 

Airports of Thailand Public Company Limited/Département des transports aériens/Thai 
Airways 

1. Airports of Thailand Public Company Limited 
Numéro 
de téléphone : 662-535-1610 

Numéro 
de télécopie :662-535-4117 

Adresse 
électronique :  

2. Flt. Lt. Nakorn Raksapolmuang, Directeur de la planification de la production et du département de contrôle 
Numéro 
de téléphone : 662-563-9426 

Numéro 
de télécopie :662-504-3399 

Adresse 
électronique : <nakorn.r@thaiairways.com>

 
 

Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

Améliorer la sécurité des 
passagers et des 
équipages en adoptant 
des procédures et en 
installant, dans les plus 
brefs délais, des 
équipements, dans tous 
les aéroports 
internationaux de 
l’APEC, au plus tard 
d’ici à 2005; accélérer, 
l’application de normes 
sur le renforcement des 
portes d’accès au poste 
de pilotage dans les 
appareils destinés au 
transport de passagers 
pour achèvement en avril 
2003, dans la mesure du 
possible; et encourager 
les audits de contrôle de 
sûreté obligatoires de 

1. Mise en place de 
procédures et 
d’équipements 
efficaces 
d’inspection des 
bagages dans tous les 
aéroports 
internationaux des 
pays de l’APEC. 

2. Établissement de 
normes sur le 
renforcement des 
portes d’accès au 
poste de pilotage 
dans les appareils de 
transport de 
passagers. 

3. Appuyer les contrôles 
de sécurité 
obligatoires 

• Tous les aéroports internationaux et 
plusieurs aéroports nationaux sont déjà 
dotés d’équipements scanner efficaces. 

• La Thaïlande a entrepris de réviser ses 
programmes, mesures et procédures de 
sécurité afin de renforcer les systèmes de 
sécurité de l’aviation civile dans les 
aéroports et d’inspection des bagages d’ici 
à la fin de l’année 2002. 

• Après le 11 septembre 2001, les portes 
d’accès au poste de pilotage ont été 
renforcées, notamment sur les appareils de 
transport de passagers, conformément aux 
réglementations de la FAA, sur tous les 
vols à destination des États-Unis.  

• Thai Airways a élaboré un plan de travail 
en vue de modifier les portes d’accès au 
poste de pilotage, en fonction du modèle 
de chaque porte, lequel devrait être achevé 
d’ici à fin 2003. 

• Tous les aéroports 
internationaux seront équipés 
d’écrans de contrôle et 
d’appareils scanner d’ici à 
2005. 

• Dans la mesure du possible, la 
Thaïlande prévoit d’installer 
de nouveaux appareils à 
rayons X faisant appel à la 
technologie la plus récente en 
matière de tomodensitométrie 
CTX dans ses aéroports 
internationaux où le trafic est 
le plus dense. Cette mesure 
devrait permettre aux autorités 
de détecter rapidement tout 
type d’explosif caché à 
l’intérieur d’un bagage. 

• La Thaïlande souhaite 
accroître les capacités de son 
institut de formation de 
l’aviation civile 

• Une formation et une 
assistance technique 
supplémentaire sont 
nécessaires pour 
achever les contrôles 
d’audit de sûreté 
obligatoires de l’OACI 
et obtenir l’agrément en 
tant que centre de 
formation de formateurs 
et centre d’excellence. 

• La Thaïlande serait 
intéressée par des 
activités conjointes de 
simulation de gestion 
des crises pendant les 
situations d’urgence. 
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Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

l’Organisation de 
l’aviation civile 
internationale (OACI) 

 préconisés par 
l’Organisation de 
l’aviation civile 
internationale 
(OACI). 

• La Thaïlande prévoit d’organiser, 
conjointement avec le Canada, un 
séminaire sur le programme d’audit 
universel de sûreté de l’OACI, d’ici à fin 
2003. 

 pour en faire un centre de 
formation de l’OACI, voire un 
centre régional. 

 

Renforcer la sécurité des 
avions cargo en 
encourageant l’adoption 
des directives élaborées 
par l’OACI. 

Adoption des directives 
élaborées par l’OACI. 

• L’élaboration d’une réglementation 
nationale sur la sûreté des vols cargo est 
en cours. 

• Mise en place d’une 
réglementation en matière de 
sécurité à l’intention des 
agents de fret. 
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Thaïlande 
 
 

 A.4 Protection des passagers en transit 
 
 

Point 
de contact : 

Nom : Bureau de l’immigration/Airports of Thailand Public Company Limited/ 
Thai Airways/Division de la police touristique 

Titre   

Numéro 
de téléphone :  

Numéro 
de 
télécopie :  

Adresse 
électronique :  

 

 Coopérer pour mettre au point des systèmes électroniques d’enregistrement des mouvements permettant 
de renforcer la sécurité aux frontières sans interrompre le trafic des voyageurs licites. 

 
 

Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

Appliquer, dans les meilleurs 
délais, une norme internationale 
commune inspirée de UN 
EDIFACT ou de XML sur la 
collecte et l’échange préalable 
d’informations sur les passagers 
(système API/APP) 

1. Identifier le 
département 
ministériel qui peut 
faire fonction de point 
de contact, tel 
qu’administration des 
douanes ou service 
d’immigration. 

2. Participation à 
l’initiative Pathfinder 
de l’APEC sur les 
systèmes d’échange 
préalable 
d’informations sur les 
passagers. 

3. Adoption des normes 
de l’APEC pour la 
collecte et l’échange 
préalable 
d’informations. 

• Le Bureau de l’immigration fera 
office de point de contact pour la 
mise en place du système d’échange 
et de traitement préalables des 
informations concernant les 
passagers. Le système est en phase 
finale d’élaboration et il devrait être 
bientôt opérationnel. 

• Le Bureau de l’immigration et 
l’aéroport de Thaïlande PLC ont 
achevé une étude conjointe de 
faisabilité sur le système API/APP. 

• Le Bureau de l’immigration et Thai 
Airways ont lancé un projet pilote de 
système API/APP, en collaboration 
avec les services douaniers 
australiens. 

• Le Gouvernement thaïlandais a déjà 
approuvé un financement de 
249 millions de baht pour élaborer 
des systèmes d’information destinés 
au Bureau de l’immigration et de 
175 millions de baht pour son 
développement au niveau national, y  

• La Thaïlande poursuivra 
la mise en place du 
système d’échange et de 
traitement préalables de 
l’information. 

• Coopération bilatérale 
entre la Thaïlande et les 
États-Unis pour installer 
le système de 
comparaison et 
d’évaluation des données 
d’identification 
personnelle (PISCES). 
Les deux parties 
négocient actuellement 
le mémorandum 
déclaratif d’intention. Ce 
système viendra 
compléter le futur 
système API/APP. 

• Le système API/APP 
devrait fonctionner sur 
la base de la réciprocité 
pour un contrôle efficace 
du terrorisme. C’est 
pourquoi il est 
indispensable d’aider au 
renforcement des 
capacités pour garantir 
que tous les pays 
pourront exploiter au 
mieux ce système. 
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Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

   compris pour le nouvel aéroport 
international de Bangkok. Ces 
systèmes devraient être compatibles 
avec les systèmes API/APP. 

  

  • Le Bureau de l’immigration et Thai 
Airways ont lancé un projet pilote de 
système API/APP destiné à 
l’aéroport international de Bangkok. 

  

Adoption de normes pour 
appliquer la biométrie aux 
procédures d’entrée et (le cas 
échéant) de sortie ainsi qu’aux 
documents de voyage, 
comparables à celles élaborées 
par l’OACI et l’Organisation 
internationale de normalisation. 

1. Adoption de normes de 
biométrie APEC pour 
application aux 
procédures d’entrée et 
(le cas échéant) de 
sortie et aux 
documents de voyage, 
comparables à celles 
actuellement élaborées 
par l’OACI et 
l’Organisation 
internationale de 
normalisation. 

2. Plan d’action élaboré 

3. Plan d’action mis en 
oeuvre. 

• Le Bureau de l’immigration et Thai 
Airways ont commencé une étude sur 
l’adoption de normes pour appliquer 
la biométrie aux procédures d’entrée 
et de sortie. 

• Thai Airways a déjà constitué une 
équipe spéciale interne pour 
intensifier l’utilisation des 
techniques de biométrie. 

• Relier le système de 
biométrie à d’autres pays 
tels que l’Australie et les 
États-Unis et l’étendre à 
toutes les compagnies 
aériennes de la région. 

• Intégration des données 
biométriques dans la 
prochaine phase 
d’installation du système 
API/APP, dans le cadre 
de l’identification des 
passagers. 

 

• Transfert technologique 
et autres moyens 
économiques de garantir 
une utilisation efficace 
des techniques de 
biométrie. 

• Création d’un système et 
d’une base de données 
biométriques des 
passagers. 

 

Garantir que les fonctionnaires 
chargés des contrôles aux 
frontières fassent preuve du plus 
haut niveau d’intégrité. 

1. Code de conduite 
établi. 

2. Plan d’action 
garantissant l’intégrité 
du personnel et la 
fourniture de services 
professionnels. 

3. Plan d’action 
garantissant l’intégrité 
du personnel et la 
fourniture de services 
professionnels mis en 
oeuvre et suivi assuré. 

• Le Ministère des affaires étrangères 
et les autres autorités concernées ont 
dispensé une formation afin de 
garantir la conformité de la 
procédure de délivrance de visas 
d’entrée et de sortie avec les normes 
internationales et a pris des mesures 
pour améliorer la sécurité des 
passeports. 

• Le Bureau de l’immigration forme et 
encadre les agents de l’immigration 
chargés de la surveillance des postes 
de contrôle sur l’ensemble du 
territoire national, notamment dans 
les aéroports et les ports  

 • Échange périodique de 
connaissances, de 
savoir-faire et de 
données d’expérience 
entre les agents de 
l’immigration de 
différents pays sous 
forme de séminaires, de 
conférences ou 
d’ateliers. 
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Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

   internationaux, pour garantir le plus 
haut niveau d’intégrité. 

  

Garantir la sûreté et la sécurité 
des touristes en élaborant un 
plan-cadre stratégique normalisé 
de sûreté et de sécurité ainsi 
qu’un plan type de gestion des 
crises et promouvoir la mise en 
place par l’industrie du tourisme 
de mesures de sûreté et de 
sécurité simples à mettre en 
place pour les entreprises 
concernées. 

1. Élaboration d’un plan- 
cadre stratégique de 
sûreté et de sécurité. 

2. Élaborer un modèle de 
gestion des crises. 

3. Promouvoir la mise en 
place par l’industrie du 
tourisme de mesures de 
sûreté et de sécurité 
simples à mettre en 
place pour les 
entreprises concernées. 

 

• Le Conseil de la sécurité nationale a 
élaboré et réalisé des exercices de 
recherche et de sauvetage, avec 
simulation de sabotage et de 
détournement d’avion. 

• Thai Airways a réalisé une étude sur 
une simulation d’évacuation de 
passagers en transit. 

• Le quartier général de la police 
royale thaïlandaise a détaché des 
agents de la police touristique en 
civil et en uniforme dans les régions 
les plus touristiques. En outre, un 
centre d’assistance a été ouvert à 
Bangkok pour répondre aux 
situations d’urgence et aux demandes 
d’assistance des touristes. 

 

• Étudier, avec d’autres 
pays, la possibilité 
d’élaborer conjointement 
un plan de crise et une 
préparation en cas de 
détournements d’avions 
et de situations 
d’urgence. 

• Mise en place sur 
l’ensemble du territoire 
d’une ligne d’appels 
d’urgence (numéro 1155) 
réservée aux touristes 
qui souhaitent demander 
des informations et 
signaler des urgences. 
Cette ligne est gérée par 
la police touristique. 

• La police royale 
thaïlandaise devrait 
élaborer un plan de 
renforcement de la 
sécurité des touristes, 
prévoyant notamment 
une augmentation de la 
présence policière. Il 
devrait garantir la 
présence d’agents bien 
formés pour assurer la 
protection de l’industrie 
du tourisme. 

• Garantir une formation 
adaptée pour toutes les 
parties concernées. 
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Thaïlande 
 
 

 B. Mettre un terme au financement du terrorisme 
 
 

 Nous agirons de concert pour empêcher les terroristes d’accéder au système financier international et pour 
remonter la filière monétaire afin d’identifier et d’appréhender les terroristes, conformément à l’approche 
globale approuvée, en septembre, par notre ministre des finances, notamment en prenant des mesures pour : 

 
 

 B.1 Appliquer les instruments de l’ONU et autres instruments internationaux  
 
 

Point de contact : Nom :  Titre :  

Numéro de 
téléphone :  

Numéro de 
télécopie :  Adresse électronique :  

 
 

Objectifs Résultats escomptés Mesures prises ou devant être prises en 2003 
Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

Ratifier, au plus tard en octobre 
2003, la Convention 
internationale pour la répression 
du financement du terrorisme. 

Ratification de la 
Convention internationale 
pour la répression du 
financement du terrorisme. 

• Le Ministre thaïlandais des affaires 
étrangères a signé la Convention 
internationale pour la répression du 
financement du terrorisme en 
décembre 2002. 

• Le 11 août 2003, le Gouvernement 
thaïlandais a publié les deux décrets 
exécutifs portant modification du 
Code pénal et de la loi sur la 
répression du blanchiment d’argent. 

• Le premier amendement au Code 
pénal définit le terrorisme et l’acte 
de terrorisme comme un acte violent 
portant atteinte à la vie, à la liberté 
de l’individu, aux infrastructures 
publiques ou aux biens privés ou de 
l’État ou causant un préjudice grave 
à l’économie. Fait important, cet 
amendement autorise dorénavant les 
autorités thaïlandaises à prononcer 
des peines d’ emprisonnement à 
l’encontre des suspects étrangers au 
lieu de les expulser. 
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Objectifs Résultats escomptés Mesures prises ou devant être prises en 2003 
Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

  • Le deuxième amendement qui 
concerne la loi sur la répression du 
blanchiment d’argent, autorise les 
autorités à geler tout transfert ou 
conversion de fonds ou d’actifs en 
rapport avec toute personne ou entité 
soupçonnée d’avoir perpétré un acte 
de terrorisme ou d’en avoir facilité la 
commission. 

  

  • Les deux projets d’amendement au 
Code pénal et à la loi sur la 
répression du blanchiment d’argent 
ont pour objet d’habiliter les 
autorités concernées, notamment le 
Bureau de la répression du 
blanchiment d’argent, à prendre des 
mesures efficaces pour lutter contre 
le blanchiment d’argent et les autres 
infractions financières. 

  

Mettre en place rapidement et 
résolument toutes les mesures 
nécessaires pour empêcher les 
terroristes et ceux qui les 
soutiennent d’accéder au 
système financier international, 
comme préconisé dans les 
résolutions 1373 (2001) et 
1390 (2002). Ces mesures 
comprennent : 

• Le gel des avoirs terroristes; 

• L’incrimination du 
financement du terrorisme; 

• Intensifier les efforts pour 
enquêter sur le blanchiment 
d’argent et le financement du 
terrorisme et traduire en 
justice les auteurs de ces 
infractions; 

Mise en oeuvre de toutes 
les mesures requises pour 
empêcher les terroristes et 
ceux qui les soutiennent 
d’accéder au système 
financier international, 
comme préconisé par les 
résolutions 1373 (2001) et 
1390 (2002) du Conseil de 
sécurité, notamment par : 

1. Le gel des avoirs des 
terroristes. 

2. L’incrimination du 
financement du 
terrorisme. 

3. Examen poussé des cas 
de blanchiment 
d’argent et poursuites 
judiciaires à l’encontre 
des coupables. 

Les deux projets d’amendement au 
Code pénal et à la loi sur la répression 
du blanchiment d’argent ont pour objet 
d’habiliter les autorités concernées, 
notamment le Bureau de la répression 
du blanchiment d’argent, à prendre des 
mesures efficaces pour lutter contre le 
blanchiment d’argent et les autres 
infractions financières. 

La Banque de Thaïlande a pris les 
mesures suivantes : 

1. Publication d’une circulaire 
demandant à l’Association des 
banquiers thaïlandais de 
communiquer la liste des noms des 
terroristes et des groupes terroristes, 
établie par l’ONU, à toutes les 
banques commerciales et institutions 
financières en les priant de signaler 
sans délai toute transaction 

 • Cours de formation pour 
une application optimale 
des résolutions de 
l’ONU sur la répression 
du financement du 
terrorisme. 
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Objectifs Résultats escomptés Mesures prises ou devant être prises en 2003 
Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

• Prendre des mesures 
 préventives pour protéger 
l’intégrité du système financier 
par la réglementation et la 
surveillance du secteur 
financier, conformément aux 
normes internationales; 

• Identification et désignation 
conjointes des cibles d’intérêt 
régional. 

4. Réglementation et 
surveillance strictes du 
secteur financier 
conformément aux 
normes internationales.

5. Identification et 
désignation conjointes 
des cibles d’intérêt 
régional. 

 suspecte dont ils auraient des 
raisons de croire qu’elle est liée, ou 
qui est directement liée au 
financement d’actes de terrorisme 
ou d’organisations terroristes. 

2. Communication aux institutions 
financières des pratiques à respecter 
lors de l’ouverture de comptes de 
dépôt, à savoir interdire toute 
utilisation d’un pseudonyme et 
exiger une identification rigoureuse 
des clients, conformément aux 
normes internationales en vigueur. 

3. En application de la loi thaïlandaise 
sur le contrôle des changes : 

 3.1 Tout transfert de fonds à 
destination de la Thaïlande ou 
d’un autre pays doit être 
notifié à la Banque de 
Thaïlande. 

 3.2 Toute opération de change doit 
être accompagnée des 
justificatifs de la transaction. 
La Thaïlande a déjà effectué 
une auto-évaluation sur la base 
des huit recommandations 
spéciales du GAFI concernant 
la répression du financement 
du terrorisme et s’engage à 
appliquer ces 
recommandations. 

  

Appuyer les huit 
recommandations spéciales du 
Groupe d’action financière sur le 
blanchiment de capitaux (GAFI) 
concernant le financement du 
terrorisme et s’engager à les 
appliquer dans les plus brefs 
délais; demander au Fonds 
monétaire international (FMI) et  

1. Application des huit 
recommandations 
spéciales sur le 
financement du 
terrorisme. 

2. Évaluations intégrées et 
globales des efforts faits 
par les pays pour mettre 
en oeuvre ces  
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Objectifs Résultats escomptés Mesures prises ou devant être prises en 2003 
Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

à la Banque mondiale de 
procéder, en coordination avec le 
GAFI, à des évaluations 
intégrées et globales des efforts 
déployés par les pays pour 
mettre en oeuvre ces 
recommandations et identifier les 
domaines où une assistance 
technique est nécessaire. 

 recommandations et 
identification des 
domaines nécessitant 
une assistance technique 
du FMI et de la Banque 
mondiale en 
coordination avec le 
GAFI. 
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Thaïlande 
 
 

 B.2 Promouvoir une surveillance plus efficace de systèmes parallèles de transfert de fonds  
 
 

  Organisations à but non lucratif 
 
 

Point de 
contact :  Nom : Banque de Thaïlande Titre :  

No de 
téléphone :  

No de 
télécopie :  

Adresse 
électronique :  

 
 

Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues  
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

Soutenir les efforts déployés par 
les responsables financiers de 
l’APEC et les organismes 
régionaux s’agissant des systèmes 
parallèles de transferts de fonds et 
analyser les facteurs économiques 
et structurels qui encouragent le 
recours à ces systèmes. 

• Meilleure 
compréhension des 
facteurs économiques et 
structurels qui 
encouragent le recours 
aux systèmes parallèles 
de transferts de fonds. 

   

Protéger les organisations à but 
non lucratif et les donateurs bien 
intentionnés afin que leurs fonds 
ne soient pas utilisés pour financer 
le terrorisme et approuver et 
prendre des mesures pour 
appliquer aux plus haut niveau les 
meilleures pratiques récemment 
publiées par le GAFI en vue de 
prévenir l’abus d’institutions 
caritatives par des terroristes. 
Encourager la prise de mesures 
similaires en ce qui concerne la 
réglementation des systèmes 
parallèles de transferts de fonds, 
conformément aux normes 
énoncées dans les huit 
Recommandations spéciales du 
GAFI ainsi que dans les normes 
plus détaillées et actuellement 

1. Protection des 
organisations à but non 
lucratif et des donateurs 
bien intentionnés contre 
toute utilisation abusive 
de leurs fonds pour 
financer des activités 
terroristes. 

2. Mise en oeuvre des 
meilleures pratiques 
récemment publiées par 
le GAFI pour réprimer 
l’abus des institutions 
caritatives par des 
terroristes. 

• Incrimination de l’achat de devises 
par tout moyen contraire à la loi sur 
le contrôle des changes.  

• Toute organisation à but non lucratif 
est tenue de présenter les 
justificatifs de la transaction 
concernée lors de l’achat de devises. 
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Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues  
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

élaborées par ce Groupe ainsi que 
par d’autres organisations 
régionales. 

3. Mise en place de 
mesures pour 
réglementer les 
systèmes parallèles de 
transferts de fonds, 
conformément aux 
normes du GAFI. 
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 B.3 Renforcer les moyens de répression et la réglementation 
 
 

Point de 
contact :  Nom :  Titre :  

No de 
téléphone :  

No de 
télécopie :  

Adresse 
électronique :  

 
 

Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues  
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

Créer ou identifier, d’ici à octobre 
2003, une cellule du renseignement 
financier dans chaque pays membre et 
prendre des mesures pour faciliter le 
partage d’informations avec d’autres 
cellules du renseignement financier. 

1. Création ou 
identification, d’ici à 
octobre 2003, d’une 
cellule du 
renseignement 
financier dans chaque 
pays membre. 

2. Intensification de 
l’échange 
d’informations avec 
d’autres cellules du 
renseignement 
financier. 

• Le Bureau de lutte contre le 
blanchiment d’argent fait 
dorénavant office de cellule du 
renseignement financier et depuis 
2001, il est membre du Groupe 
d’Egmont des cellules de 
renseignement financier.  

• Le Bureau de lutte contre le 
blanchiment d’argent est sur le 
point de signer un mémorandum 
d’accord avec les 69 membres du 
Groupe Egmont pour intensifier 
l’échange d’informations sur le 
financement du terrorisme et 
poursuivre les groupes qui figurent 
sur les listes noires. 

  

Soutenir les initiatives du secteur privé 
telles que la Déclaration de Wolfsberg 
sur la répression du financement du 
terrorisme et appuyer la coopération 
entre les institutions financières et les 
gouvernements. 

1. Appui aux initiatives 
du secteur privé telles 
que la Déclaration de 
Wolfsberg sur la 
répression du 
financement du 
terrorisme.  

2. Soutien à la 
coopération entre les 
institutions financières 
et les gouvernements. 
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 C. Promotion de la cybersécurité 
 
 

Point de 
contact :  Nom :  Titre :  

No de 
téléphone :  

No de 
télécopie :  

Adresse 
électronique :  

 
 

Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues  
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

S’efforcer, d’ici à octobre 2003, 
de promulguer une série de lois 
sur la cybersécurité et la 
cybercriminalité conforme aux 
dispositions des instruments 
juridiques internationaux, y 
compris la résolution 55/63 
adoptée par l’Assemblée 
générale en 2000 et la 
Convention de 2001 sur la 
cybercriminalité. 

Entrée en vigueur d’un 
ensemble de règles de droit 
pénal matériel, de droit 
procédural et sur l’entraide 
judiciaire pour lutter 
contre la cybercriminalité. 

• La Thaïlande a déjà adopté une loi 
sur la criminalité informatique 
visant la cybersécurité et la 
cybercriminalité, toutefois toutes les 
dispositions des résolutions de 
l’ONU et de la Convention sur la 
cybercriminalité n’ont pas encore 
été transposées dans la législation 
interne. 

• La Thaïlande et les États-Unis ont 
organisé conjointement une 
conférence d’experts de la 
cybercriminalité et un séminaire de 
formation à Bangkok, du 21 au 25 
juillet 2003. Cette conférence avait 
pour objectif d’élaborer des cadres 
juridiques pour lutter contre la 
criminalité informatique; de 
promouvoir la création d’équipes 
chargées des enquêtes et de la 
répression et d’accroître la 
communication et la coopération 
entre l’industrie et les autorités de 
police. 

 

• Transposer dans la 
législation interne toutes 
les dispositions des 
instruments juridiques 
adoptés par les 
organisations 
internationales. 

 

Créer, d’ici à octobre 2003, des 
cellules nationales de lutte 
contre la cybercriminalité et 
désigner des points de contact  

1. Désigner des points de 
contact internationaux 
dans le domaine des 
technologies de pointe. 

• Création d’un centre national des 
technologies de l’électronique et de 
l’informatique, la Police royale 
faisant fonction de points de contact. 

• Le Gouvernement 
thaïlandais créera un 
centre national pour la 
sécurité de l’information 
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Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues  
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

internationaux pour fournir une 
assistance dans le domaine des 
technologies de pointe et créer 
les capacités nécessaires, le cas 
échéant. 

2. Adhérer au mécanisme 
international d’échange 
d’informations sur la 
cybercriminalité 24 
heures sur 24 et 7 jours 
sur 7. 

  qui sera chargé de lutter 
contre toute atteinte à la 
cybersécurité et de 
servir de point de 
contact à d’autres 
organismes. 

 

Créer, d’ici à octobre 2003, des 
centres d’échange 
d’informations sur les menaces 
potentielles et sur l’évaluation 
de la vulnérabilité (tels que les 
équipes d’intervention d’urgence 
en matière de sécurité 
informatique). 

1. Création de centres et 
de mécanismes 
d’évaluation. 

2. Mise en place de 
mécanismes d’échange 
d’informations. 

• En avril 2001, le centre national des 
technologies de l’électronique et de 
l’informatique a lancé ThaiCERT, 
un forum de consultation en ligne 
sur la cybersécurité reliant des 
experts, des responsables 
d’organismes gouvernementaux et 
du secteur privé. 

• ThaiCERT, projet quinquennal, 
fournit aux équipes d’intervention 
d’urgence en matière de sécurité 
informatique et de lutte contre la 
criminalité informatique des 
bulletins actualisés et des 
informations sur les attaques par de 
nouveaux virus et les menaces 
contre la sécurité ainsi qu’un 
laboratoire de cybersécurité et des 
cours de formation. ThaiCERT est 
maintenant un organisme dont la 
réputation est largement établie en 
Thaïlande. 

• La Thaïlande prévoit de 
développer ThaiCERT à 
l’échelon national et de 
prolonger les heures de 
fonctionnement pour 
obtenir une surveillance 
24 heures sur 24. 

 

Renforcer les liens de 
coopération entre les autorités de 
police judiciaire et le monde des 
affaires dans le domaine de la 
sécurité informatique et de la 
lutte contre la criminalité 
informatique. 

Coopération renforcée 
entre les autorités de 
police judiciaire et le 
monde des affaires dans le 
domaine de la sécurité 
informatique et de la lutte 
contre la criminalité 
informatique. 

• Le Ministère de l’information, des 
communications et de la technologie 
a été créé en 2002 à la suite de la 
réforme de l’administration et il est 
actuellement chargé de coordonner 
et de surveiller l’évolution des 
technologies de la communication et 
de l’information et de diffuser des 
informations sur la sécurité 
informatique au Centre national et 
aux autres organismes concernés. 

• Dispenser une formation 
sur le droit des 
technologies de 
l’information à 
l’intention des juristes et 
élaboration par les 
entreprises d’un 
programme de formation 
sur la cybersécurité 
destiné à leur personnel. 
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Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues  
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

   • Élaboration de 
directives et de mesures 
pour faire face aux 
menaces contre la 
sécurité informatique. 
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 D. Sécurité énergétique 
 
 

Point de 
contact :  Nom : M. Sittichod Wantawin Titre : Directeur, Division du pétrole 

Numéro 
de téléphone :  

662-612-1555, 
poste 555 

Numéro 
de télécopie : 662-612-1364 Adresse électronique : <chod@eppo.go.th> 

 
 

 Renforcement de la sécurité énergétique dans la région grâce au mécanisme créé par l’initiative de 
l’APEC sur la sécurité de l’approvisionnement énergétique qui étudie des moyens qui permettraient de 
répondre aux ruptures temporaires d’approvisionnement et aux défis à plus long terme en la matière. 
 
 

Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

Donner suite aux 
recommandations énoncées dans 
l’Initiative sur la sécurité de 
l’approvisionnement énergétique 
dans les domaines suivants : 
Joint Oil Data Exercise (stratégie 
commune d’échange 
d’informations pétrolières); 
sécurité des voies maritimes 
navigables; partage 
d’informations urgentes en temps 
réel; plans d’intervention 
d’urgence en cas de rupture de 
l’approvisionnement énergétique; 
et problèmes concernant des 
domaines autres que le pétrole et 
stratégies à plus long terme. 

1. Participation à 
l’initiative d’échange 
mensuel d’informations 
en communiquant des 
informations en temps 
utile 

1. La Thaïlande transmet régulièrement 
des informations sur l’offre et la 
demande pétrolière, conjointement 
avec les données recueillies tous les 
trois mois, au Groupe d’experts de 
l’APEC (EGEDA) chargé de 
rassembler les données, de les 
analyser et de rendre compte au 
groupe de travail de l’APEC sur 
l’énergie. 

  

 2. Analyse de projets de 
système de partage 
d’informations 
d’urgence en temps réel 

2. Le Groupe de travail a lancé un 
système pilote intérimaire de partage 
d’informations urgentes en temps 
réel entre les membres figurant sur sa 
liste de contacts afin de partager, à 
titre officieux, des informations sur 
la situation pétrolière dans les pays 
membres de l’APEC. Les membres  
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Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise en place 
doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

   du groupe de travail se sont réunis en 
juin 2003 pour examiner le 
fonctionnement de ce système. 

  

 3. Insister sur l’importance 
de préserver les 
approvisionnements 
énergétiques dans le 
cadre d’activités 
antiterroristes menées 
sur une voie navigable 
et en informer les autres 
pays membres de 
l’APEC 

3. La Thaïlande est consciente de la 
gravité d’une interruption éventuelle 
d’une voie maritime et s’efforce de 
sensibiliser les organismes concernés 
par ce problème. 

  

 4. Encourager les pays 
membres à se doter de 
plans d’urgence et à 
faciliter le partage des 
données d’expérience et 
des meilleures pratiques 

4. La Thaïlande a élaboré son propre 
plan d’urgence, lequel devrait être 
actualisé en fonction de l’évolution 
de la situation et elle est prête à le 
partager avec d’autres pays. 

  

 5. Examiner la possibilité 
de constituer des stocks 
conjoints entre les pays 
membres importateurs 
nets de pétrole 

5. La Thaïlande envisage de créer des 
stocks stratégiques nationaux et 
étudiera cette question avec d’autres 
pays membres des instances 
concernées. 

  

 6. Définir une approche de 
la sécurité énergétique à 
long terme 

6. La Thaïlande a également mis au 
point des mesures à long terme pour 
renforcer la sécurité énergétique, y 
compris pour promouvoir la 
conservation de l’énergie, le 
rendement énergétique l’utilisation 
des énergies nouvelles et 
renouvelables, le développement 
technologique ainsi que la 
coopération internationale en la 
matière. 
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 E. Protection de la santé des communautés 
 
 

Point de 
contact :  Nom : Dr. Ampon Kittiampon Titre : Directeur 

Numéro 
de téléphone :  (662) 281-0970

Numéro 
de télécopie : (662) 280-1555 Adresse électronique : <sarasal@mozart.inet.co.th>

 
 

Objectifs Résultats escomptés 
Mesures prises ou dont la mise 
en place doit être achevée en 2003 

Autres mesures prévues 
(préciser l’échéance) 

Besoins en matière de 
renforcement des capacités pour 
atteindre les objectifs convenus 

Renforcer la coopération dans le 
domaine de la lutte antiterroriste, 
notamment en ce qui concerne la 
sécurité alimentaire en créant des 
réseaux de surveillance des 
maladies. 

Désignation d’un point de 
contact pour le partage 
d’informations sur la 
surveillance des maladies. 

• Le Ministère de la santé fera 
office de point de contact pour 
la surveillance des maladies. 

• Sensibiliser systématiquement la 
population à la qualité des 
produits alimentaires thaïlandais 
et autres produits agricoles; le 
contrôle de la qualité est assuré 
notamment selon la méthode de 
suivi « de la ferme à la table », le 
système « GAP » de contrôle de 
la qualité ou le système 
« HACCP » (analyse des risques 
aux points critiques). Un contrôle 
de qualité préalable est effectué 
avant la délivrance du manifeste 
d’exportation. 

• La Thaïlande apprécierait 
toute l’assistance 
financière, technologique 
et en termes 
d’équipements modernes 
que pourraient lui 
apporter les pays 
membres de l’APEC pour 
une mise en place 
efficace et en temps utile 
des systèmes nécessaires. 

Garantir la sécurité du commerce 
des denrées alimentaires 
périssables par la certification 
sanitaire électronique entre les 
organismes gouvernementaux. 

Participation à l’initiative 
de certification 
électronique sanitaire et 
phytosanitaire (SPS) de 
l’APEC. 

• La Thaïlande n’est pas encore 
en mesure d’adopter 
l’initiative de certification 
électronique SPS de l’APEC. 

• La mise en place du système de 
certification électronique SPS 
ainsi que d’un système de 
recherche de certificats SPS pour 
les principaux pays exportateurs 
de produits alimentaires et 
agricoles membres de l’APEC 
pourrait durer jusqu’en 2010, 
compte tenu des coûts 
d’investissement élevés en 
matériel et en logiciel. 

• La Thaïlande manque 
toujours des ressources 
financières 
indispensables pour 
investir dans le matériel 
et les logiciels 
nécessaires à 
l’installation du système 
de certification SPS ainsi 
que des ressources 
humaines essentielles à 
son exploitation. 
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  Fourniture d’une assistance et partage des compétences 
 
 

Point de 
contact : Nom :  Titre :  

Numéro 
de téléphone :  

Numéro 
de 
télécopie :  

Adresse 
électronique :  

 

 Les pays bénéficiant de compétences et de ressources particulières peuvent l’indiquer ci-après et/ou 
préciser les sites Web que les pays membres peuvent consulter à cet effet. 

 

 

 


